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"mai 1943 et au point de vue de la oolde pour camp
"ter du 15, avril 1945 et sera enregistré, publié et 
«communiqué partout où besoin seca», 

Lomé, le 21 mai 1946. 
H. GAUDILLOT. 

ARRÊTE No 268/P. du 28 mai 1945. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
CROIX' DE GUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo i 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937: 

Vu l'arrêté no 32 du 18 janvier 1935 fixant l'organisation 
général de l'enseignement, officiel- au Togo et les actes mt> 
aificatifs; . 

-Vu l'arrêté nO 267fP. du 28 mai 1945 réorganisant le ca':' 
dte supérieur de l'Enseignement au Togo; 

Sous réserve d'approbation ministérielle; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Le certificat d'aptitude aux 
fonctions d'instiéuteur du degré complémentaire est 
attribué par arrê,é du Oommissaire de la République 
aux ins ,ituteu,s du cadre l-ocal supérieur qui ont mon
tré des aptitudes spéciales à la direction des secteurs 
scolaires, OU de,s écoles p, imaires supélÎcures, et rem
plissant les conditions suivantes: 

Etre au mDins de 4. classe; 
AVDir accompli au moins 4 ans de services effectifs, 

en Afrique -occidentale frança:se ou au Togo: 
Etre l'objet d'une p.oposition de la part d'une com

mission d'examen cons ,Huée à cet effet. 
Le nombre maximum des certificats d'aptitnde à 

délivrer est fixé en principe chaque année par arrêté 
du c"inm;ssaire de la République. Un quart au moins 
du nombre fixé est réservé soit aux candidats titulai
res d'un certificat de licence, lettres ou sciences, soit 
aux candidats ayant effectué une quatrième année d'é
",le normale, soit aux candidats chargés antérieure

'ment de COulS compiémentaires dans la métropole ou 
décIarés adm;ssibles au concours d'aptitude aux fonc
tions d'inspecteur primaire métropolitain ou inspec
teur primaire en A.Q.f. 

ART. 2. - La oommission d'examen chargée d'éta

blir ks propositions e1) we de l'attributiande ce diplô

me est réunie par une décision du Oommissaire de la 

République publiée au ;ourtUll officiel. 


Le Chef du Service de l'Enseignement établit Iq 
liste des institnteurs dont il propose la candidatnreet 
fournit en même, temps, pour chaque candidat un rap
port détaillé concernant la: façon de: servir de l'inté
ressé, son genre de vie, son état de santé, SOn activité 
physique, ses relations avec l'Administration, ses com
pétences administratives et tous autres renseignements 
susceptibles d'éclairer la commission. . 

ART, 3, - La commission d'examen comprend : 

P,ésid·,nJ : 

Le Secrétaire Général ·ou à défaut un Administrateur 
en Chef ou de 1" classe des colonies. 

Membres,' 

Le Chef du service de l'Enseignement; 
Un Administrateur des Colonies; 
Le Chef du Bureau du Pe, s::mneL 

Après examen des dossiers, cette commlss,on pré
sente ses pr'Ûpositions au CommlsS1ire de la Républi
que qui procède par arrêté à l'attribution du diplôme. 

Le certificat d'aptitude aux fonctionS d'institutem 
du degré complémentaire permet la nomination des 
instituteurs du cadre local supérieur dans le cadre des 
instHuteurs du degré complémentaire. 

ART. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et oommuniqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 28 mai 1945. 
J. NOUTARY. 

Appnuvé par radiotélégnzmme no 108 du 15 mai 
1946 do: Ministre de la Fratu:e d'Outre-Mer. 

.,4RRET E No 425 P. liu 28 mai 1946. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONlES, 
ÛiEVALIER DE LA LÉOION D'HONNEU~, 

CaOIX DE OUE~RE,. 

COM,'''SSAtRE DE LA RÈPUSLlQUE AU T000 P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Rép~bHque au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 
fldministrafive du territoire du Togo et création d'assemblées 
représentatives; 

Vu le décret du2 mars 1910 portant règlement sur la 
solde et les allocations accessoires des fonctionnaires, em
ployés et agents des servkes coloniaux et tous actes modi
ficatifs; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies et tous actes modificatifs; 

Vu l'acte dit « loi du 3 août 1943 }) relative à la classifi
cation générale des traitements des fonctionnaires civils de 
l'Etat; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitem~nts des fonctionnaires de l'Etat; 

Vu l'arrêté nO 267/P. du 28 mai 1945 réorganisant Iecadre 
local supérieur de l'cns,elgneme.;,t du Togoj , 

Vu l'arrêté na 20S/P, du 28 mai 1945 créant un certificat. 
d1aptitude aUX. fonctions dtinstituteur du degré complénien
h:-irej 

Vu l'arrêté, nO, 396/p. du 21 m~i 1946 m~difiant l'article 
18 do l'arrêté nO 267/P. du 28 mal 1945 SUSVisé: 

. Vu le radiotélégramme nO 108 du 15 mai 1946 du Ministre 
de la France d'Outre-Mer; 

Le Conseil prîvé entendu; 


